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    Avant-propos


    Nous vivons une crise sociale, écologique et économique majeure. Je pense personnellement que le libéralisme des marchés et la création monétaire par le crédit au profit des banques privées sont les principales causes de cette crise1. Notre système économique mondial est basé sur le productivisme, mais une grande partie des richesses dégagées par cette production n’est pas redistribuée équitablement dans la société. Le chômage et les différences sociales augmentent, certains pays européens sont en faillite, d’autres s’en approchent. La plupart des États ont choisi de soutenir le système néolibéral et le principe de croissance. Les dettes des pays européens sont astronomiques et les politiques budgétaires sont contrôlées par Bruxelles. L’État voit l’industrie nationale, autrefois génératrice de richesse, lui échapper. Pour les usines encore sur le territoire, des robots de production assurent la plus grande partie du travail, mais ces machines ­n’alimentent pas les caisses d’assurances sociales. Le respect de l’être humain, de l’environnement et des ressources naturelles passe en second plan derrière la croissance économique. Cette croissance économique laisse à l’écart les plus défavorisés et dans le même temps, les sociétés multinationales, les compagnies pétrolières et les banques d’investissement, annoncent des bénéfices record.


    Comme l’a remarqué Kofi Annan, secrétaire général des Nations unies en 1999, ce sont les entreprises le véritable moteur sociétal, non les États. Notre manière d’acheter soutient la forme actuelle de productivité et la façon dont nous utilisons notre pouvoir d’achat a, par conséquent, plus de pouvoir sur cette crise que notre manière de voter. Nous achetons des produits bon marché, fabriqués dans un pays à « bas coût » qui seront hors service après une courte utilisation. Dans bien des cas, leur obsolescence a été programmée dès leur conception2. Ces produits sont conçus non réparables, et nous devons les jeter pour racheter. Ce cercle vicieux est extrêmement pervers. Sous l’incitation des publicités, nous achetons des prix plutôt que des fonctions de qualité car le coût de la vie augmente. C’est par ce même acte d’achat que nous continuons à détruire nos emplois locaux et nationaux et préparons le chômage de nos enfants.


    Pourtant, des initiatives citoyennes locales sont ­possibles pour initier une autre manière de produire, créant ainsi un nouveau modèle sociétal tissant des liens entre les individus et s’inscrivant dans une économie durable. Nous ne devons pas tout attendre de l’État, de l’Europe et des élections. Descendre dans la rue pour demander à l’État providence, ce dont le peuple a besoin, n’a plus beaucoup de sens aujourd’hui. Notre système politique a ses qualités et ses défauts, mais il reste encore de la protection sociale et une certaine liberté d’entreprendre. Nous pouvons coopérer avec les politiques locaux pour initier des concepts économiques novateurs, disséminés sur tout le territoire. Ces initiatives citoyennes portent déjà sur la consommation énergétique lors de la fabrication ou l’utilisation des produits. Mais elles doivent aussi porter sur la technologie de fabrication des produits. La technologie également doit être durable !


    C’est pourquoi je propose de mettre en place des réseaux de petites structures de production, utilisant des technologies durables, organisées en éco-­industries locales, pour fabriquer des produits vraiment utiles aux consommateurs, respectant une charte d’intérêts sociaux et environnementaux durables. Ces produits seront réparables localement avec des pièces le plus standardisées possible, vendues à un prix qui encouragent à réparer. Selon un principe de production coopérative et distribuée en réseau, ces structures auront pour objectifs de produire en maintenant une économie locale stable et non croissante. En achetant dans ce réseau, les clients prendront conscience qu’ils alimentent une économie mutualiste de proximité dont ils peuvent directement bénéficier. Le consommateur mesurera ainsi sa responsabilité et sa possibilité d’action.


    De telles structures locales bien étudiées peuvent servir l’intérêt citoyen en remettant l’économie à sa juste place, c’est-à-dire au service de l’humain. Ce document présente des pistes de réflexion pour procéder à l’établissement de ce concept de technologie durable pour fonder des éco-industries locales.

    


    
      
        1. Voir en annexe, différentes publications approfondissant les causes de cette crise.

      


      
        2. Voir en annexe, des détails sur le Manifeste négaWatt.

      

    

  


  
    Préambule


    « L’indifférence : la pire des attitudes. C’est vrai, les raisons de s’indigner peuvent paraître aujourd’hui moins nettes ou le monde trop complexe. Qui commande, qui décide ? Il n’est pas toujours facile de distinguer entre tous les courants qui nous gouvernent. Nous n’avons plus affaire à une petite élite dont nous comprenons clairement les agissements. C’est un vaste monde, dont nous sentons bien qu’il est ­interdépendant. Nous vivons dans une inter-­connectivité comme jamais encore il n’en a existé. Mais dans ce monde, il y a des choses insupportables. Pour le voir, il faut bien regarder, chercher. Je dis aux jeunes : cherchez un peu, vous allez trouver. La pire des attitudes est l’indifférence, dire “je n’y peux rien, je me débrouille”. En vous comportant ainsi, vous perdez l’une des composantes essentielles qui fait l’humain. Une des composantes indispensables : la faculté d’indignation et l’engagement qui en est la conséquence » – Stéphane Hessel, Indignez-vous !


    Avant d’entrer dans le développement des réflexions et propositions qui vont suivre, je souhaite informer le lecteur que ce livre n’a pas la prétention d’être « la solution », « la méthode à suivre », ni de donner des leçons sur ce qu’il est bien de faire. Les sujets abordés sont proches de ceux abordés dans le « Développement Durable » au sens officiellement reconnu de l’expression ; mais contrairement au Développement Durable, le concept Technologie Durable ne soutient pas le principe de croissance.


    Pour préciser la terminologie utilisée dans le livre, la « Technologie Durable » souvent abrégée TD, est l’ensemble des concepts que je propose d’appliquer dans des réseaux organisés sous forme d’éco-industries locales. Chaque éco-industrie locale est donc un réseau d’entreprises et d’associations complémentaires qui agissent en synergie avec une éthique commune et en lien de coopération avec les consommateurs.


    Mon objectif est de vous faire partager un regard le plus objectif possible sur notre manière de produire, son utilité et ses impacts, dans le cadre d’un équilibre durable avec l’environnement présent et futur.


    Cet ouvrage va donc entrer dans des considérations parfois assez techniques, par différence avec les sujets politiques, culturels ou de société généralement abordés dans le grand public. J’ai tenté d’expliquer simplement ces aspects techniques, afin que tout public puisse comprendre comment s’organise un système de production. Je souhaite vivement que le citoyen mesure l’importance de cet aspect technologique de nos sociétés, mal connu mais si structurant. Nos technologies doivent être les outils de création d’une société plus humaine.


    Les idées présentées dans ce livre ne sont ni du domaine de la science-fiction, ni de celui de l’utopie. Elles sont, pour leur quasi-totalité, déjà en application dans notre monde réel, dans différents endroits du monde et dans différentes cultures. Mais elles ne sont pas encore suffisamment articulées entre elles dans un cadre cohérent. Nous avons donc seulement à choisir de les appliquer. Lorsque je parle de choisir, je parle du choix personnel de chaque individu, avec d’autres ­individus en local, pas d’un choix que nos politiques feront à notre place.


    Beaucoup de grandes organisations fonctionnant aujourd’hui sont parties d’initiatives citoyennes. Le seul domaine des coopératives, présentes dans ­quatre-vingt-dix pays, représente cent millions d’emplois dans un million de coopératives et 1 milliard de personnes en sont membres. Au risque d’en décevoir certains, cet ouvrage n’est pas un rêve fait d’idées totalement innovantes, mais un ensemble de propositions très concrètes, profondément ancrées dans les réalités du monde d’aujourd’hui, et applicables ­immédiatement.

  


  
    La Technologie Durable :

    une nécessité


    La technologie a apporté plus de confort aux humains des pays industrialisés, elle a aussi beaucoup été utilisée pour faire la guerre (réelle ou économique). Son impact environnemental a trop longtemps été considéré comme une goutte d’eau dans l’océan. Nous constatons aujourd’hui des désastres écologiques. Nous avons été dépossédés des savoir-faire de nos entreprises locales au profit de la mondialisation. Il est aujourd’hui de première nécessité de redonner à l’humain et à l’environnement les places prioritaires dans un monde technologique.


    La Technologie a-t-elle tenu ses promesses ?

    


    Tous les humains ne bénéficient pas des bienfaits de la technologie. Ce concept TD propose un double objectif et esquisse quelques pistes pour orienter convenablement une transition ­écologique.


    La question est pour moi aujourd’hui la suivante : Les produits que l’industrie mondialisée fabrique pour nous, servent-ils au mieux vivre du plus grand nombre ou bien nous asservissent-ils ? Certaines ­technologies servent incontestablement le bien-être de certains humains des pays industrialisés, telles que celles de la santé et celles qui allègent les tâches pénibles de la vie. Qu’en est-il pour nos frères humains moins favorisés, c’est-à-dire 70 % de l’humanité ?


    Nous vivons dans un monde de guerre, même si certaines ne sont pas sanglantes : les guerres économiques, de concurrence de marchés. Les valeurs de référence de l’économie de marché sont pourtant guerrières : être le leader, tuer la concurrence pour monopoliser un secteur. Est-ce ce monde de guerre qui a fait de nous des guerriers ou l’inverse ? Notre système productiviste, atteint-il ses objectifs sociaux et sociétaux ? Qu’apporte la technologie au développement humain, et quel niveau de bonheur nos populations ont-elles réellement atteint grâce à la technologie ?


    Avec la pression démographique, avec notre schéma industriel actuel, il est clair que les ressources fossiles dont la planète dispose ne suffiront pas. L’humanité risque de se voir à nouveau confrontée à des guerres incessantes pour protéger, ou annexer, les ressources non durables et non équitablement réparties : charbon, pétrole, gaz, uranium, minéraux rares, bois, terres arables, eau potable, etc.


    Pourtant, une autre vision du monde émerge, entre autres, dans les réseaux numériques, où l’on partage gratuitement des données et des connaissances, comme les logiciels et technologies « open source » ou les réseaux de contributeurs. Beaucoup d’initiatives citoyennes voient le jour en cette période de troubles. Elles sont toutes basées sur le partage, la mutualisation et l’intérêt commun. Ces initiatives sont quelquefois encouragées par des actions politiques sous forme d’aides financières et sociales.


    Le concept TD s’appuie sur ces nouvelles visions mutualisées, en cours d’émergence, pour tenter de montrer qu’il est possible de vivre tous correctement sur cette planète, si la technologie, elle aussi, devient durable.


    La TD, c’est produire moins pour vivre mieux ! Cette phrase, en forme de slogan, veut simplement dire que l’ambition de la TD est d’abord une ambition sociale et écologique et, en second lieu, technologique et économique. Elle se veut strictement utile au bien-être humain, sans recherche d’une performance aveugle aux impacts écologiques. En d’autres termes, la TD n’est pas un concept destiné à quelques auto-constructeurs écolos en zone rurale de pays nantis, elle est applicable dans des villes à taille humaine, pour ceux qui vivent éloignés des ressources productives, et dont les besoins normaux doivent être satisfaits de manière durable. À défaut, avec la démographie actuelle, il va être problématique de rester tous ensemble en harmonie sur notre chère planète !


    Le concept TD tente de répondre à une problématique globale (écologie planétaire perturbée, pression démographique, concentration citadine massive, paix sociale fragile) via des mises en œuvre locales (des produits re-conçus, des réseaux maillés d’unités productives flexibles, en collaboration avec des citoyens ­contributeurs).


    Les idées développées dans ce document ouvrent d’autres perspectives possibles, dans la manière de vivre avec la technologie, où le consommateur est davantage acteur et contributeur du développement technologique. Ce concept n’est nullement abouti, car il n’est que le fruit de la réflexion de son auteur, aidé de quelques ami(e)s. Sa principale vocation est d’initier des réflexions à mûrir ensemble, pour ensuite poser des actes.


    Les deux objectifs du concept Technologie

    Durable : technologique et social


    1 – Développer des systèmes de production ­respectueux de l’environnement et économes en ressources ­naturelles, selon un principe non ­croissant.


    •Proscription du jetable.


    •Économies d’énergie à la production.


    •Économies de matières premières.


    •Utilisation maximum d’énergies renouvelables.


    2 – Organiser un plus juste partage de richesses ­dégagées.


    •Réimplantation d’une production territoriale.


    •Réglementation pour un commerce d’intérêts partagés.


    •Maîtrise territoriale de la chaîne productive et de ses retours économiques.


    La mutation industrielle des dernières décennies

    


    Même si la technologie actuelle sait bien produire beaucoup de produits à moindre coût, elle pollue et est énergivore, le prêt à jeter provoque du gâchis de matière première et le tissu social local est détruit.


    1945 à 1960


    Pendant les trente glorieuses (1945 à 1973), l’industrie est en plein développement, soutenue par le plan Marshall signé en 1948 pour la reconstruction des pays touchés par la guerre. C’est le passage de l’Europe à une société de consommation, sur laquelle va s’appuyer notre système social et économique actuel. À cette époque, notre organisation sociale assure une répartition relativement équitable des profits de l’industrialisation, conformément aux valeurs défendues par le plan du Conseil national de la Résistance du 15 mars 1944.


    L’industrie devient un des moteurs de cette mutation. La production était jusqu’alors essentiellement assurée par de la main-d’œuvre qualifiée, assistée de machines quelquefois automatisées par cinématiques mécaniques (sans automates programmables). Les premiers automates industriels sont nés vers la fin des années 1960 dans l’industrie automobile américaine. L’Organisation scientifique du travail (le travail à la chaîne), mise en place par Taylor quelques décennies plus tôt, se prête bien à l’automatisation des tâches séquentielles. Les machines automatisées vont soulager l’ouvrier des tâches rébarbatives ou pénibles et augmenter considérablement la productivité. Beaucoup d’emplois manuels commencent à disparaître, d’autres évoluent vers la fabrication des machines de production.


    1960 à 1980


    Les performances des machines de production évoluent rapidement avec les technologies de l’automatisme et des motorisations asservies. Les industries créent en interne des secteurs spécialisés dans la construction de leurs lignes automatisées. L’expérience des procédés de production, inhérente à chaque spécialité industrielle, justifie de garder en interne la conception des outils de production. Ces départements « Recherche & Développement des outils de production » pèsent lourd en frais de fonctionnement. La performance des machines permet d’augmenter sans cesse la productivité, et supprime en parallèle des emplois. Les usines restent encore correctement distribuées sur les territoires et de tailles moyennes. Les patrons d’entreprises ont encore, pour la plupart, des objectifs de développement économique et d’emploi dans leur région et dans leur pays. À cette époque, le partenariat client/fournisseur est basé sur la confiance mutuelle, le partage des risques, c’est la politique du gagnant/gagnant. Les négociations se font entre techniciens, connaissant parfaitement les enjeux technologiques sur lesquels ils mettent un prix. On voit souvent des négociations de complément aboutir favorablement, lorsqu’une machine atteignant les objectifs du cahier des charges coûte plus cher que prévu.


    1980 à nos jours


    Les années 1980 voient l’avènement des doctrines libérales, avec Reagan aux USA et Thatcher en Grande-Bretagne3. Un transfert de pouvoir s’opère, des patrons d’entreprises vers les actionnaires. La crise de la dette commence, dans les pays en développement, obligés d’adopter des stratégies favorables aux marchés financiers. La taille des installations industrielles déborde les capacités d’autofinancement des entrepreneurs, ils doivent alors céder une partie de leur pouvoir à des financiers extérieurs. Il y a là un véritable virage économique et social entre la volonté de développer une entreprise, les emplois qui vont avec pour enrichir l’économie du pays, et l’objectif actuel de faire des résultats financiers à n’importe quel prix humain et environnemental. Le libéralisme de marché, avec sa gouvernance financière, a déjà fait de nombreuses preuves de ces objectifs irrespectueux des équilibres humains et environnementaux.


    La rentabilité économique des entreprises tend à limiter les frais fixes et à ne plus prendre de risques économiques, liés aux longues mises au point des machines de production. La R & D (recherche et développement), outils de production, est externalisée. La prise de risque est relativement importante sur ces machines, tant en terme de fonctions que de processus appliqués. L’externalisation permet alors de transférer les risques vers les sous-traitants. Cette politique évolue vers une dictature des grands groupes industriels, s’appuyant sur des contrats de sous-traitance juridiquement sans issues pour le sous-traitant en cas de litiges. Les grands groupes mettent en place des cellules juridiques internes afin de renforcer cette politique. La politique d’achat des machines spéciales de production change également. On écarte les techniciens des décisions, les négociations sont faites uniquement par des acheteurs non-techniciens.


    Les technologies industrielles permettent aujourd’hui de produire avec une main-d’œuvre sans compétences particulières. Ceci permet l’externalisation des productions dans des pays à faible protection sociale, offrant ainsi une main-d’œuvre bon marché. Nous avons tous des exemples concrets, dans notre proche entourage, des conséquences de cette politique : licenciements massifs, fermetures d’entreprises non déficitaires, mais ne dégageant pas le profit suffisant imposé par ses actionnaires. Le concept d’obsolescence programmée, né en 1932, prend toute son ampleur dans cette même période, par l’explosion du non réparable et du « prêt à jeter ». Ces principes vont alimenter la vente de production du neuf et tuer en même temps toutes les entreprises de réparation, qui étaient essentiellement locales. Ces orientations sont évidemment à l’opposé des technologies durables, puisqu’elles génèrent un gaspillage d’énergie grise, de matière première et polluent l’environnement de déchets.


    Exemple illustrant le mécanisme de destruction d’emplois par l’automatisation industrielle :


    Je prends pour exemple une machine spéciale de production de 480 000 €, dans le secteur industriel des petits produits manufacturés. Dans ce secteur, les retours sur investissement étaient prévus sur cinq ans avant les années 1980, ils ont été réduits jusqu’à deux ans par les politiques financières de certains grands groupes industriels. Notons que ces durées sont également calculées en fonction de la durée de vie du marché. Par exemple, un produit de mode ne devra susciter que des investissements rapidement remboursés. Dans la sidérurgie, les retours sur investissements lourds sont plutôt de huit à dix ans, car produire de l’acier n’est pas une mode.


    Les autres chiffres sont propres à l’exemple et ne sont donc pas des généralités. Ils dépendent également des secteurs industriels.


    Pour développer cette machine de production automatisée, il faut un ingénieur, trois techniciens supérieurs et trois usineurs pendant trois mois, soit vingt et un mois de travail cumulés. Cette machine remplacera dix travailleurs manuels pendant la durée de vie de la machine, supposons dix ans, soit 1 200 mois de travaux manuels cumulés. Quand les clients me consultaient pour réaliser une machine spéciale, les objectifs d’investissements étaient clairement annoncés : La machine doit avoir un retour sur investissement inférieur à deux ans. Le calcul est très simple, un salarié à la production coûte 24 000 € par an à l’entreprise, la machine effectue le travail de dix salariés, elle doit donc coûter moins de 10 x 24 000 x 2 = 480 000 € pour être rentabilisée en deux ans. Exception faite des coûts de maintenance, la machine sera tout bénéfice à partir de deux ans, sachant que la première année, le fournisseur la garantit pièces et main-d’œuvre. Dix emplois vont être supprimés et les gains dégagés par le travail de la machine n’iront plus alimenter les caisses des assurances sociales, comme le faisaient initialement les cotisations des travailleurs.


    L’évolution des technologies de production est indubitablement destructrice d’emplois, principalement manuels ou moyennement qualifiés. Ce phénomène n’est malheureusement pas compensé par une mutation sociale du travail et des revenus. Les évolutions technologiques de ces trente dernières années sont toujours plus performantes en destruction d’emplois de production. Le secteur primaire subit également d’importantes suppressions d’emplois. Le tertiaire ne pourra, à mon avis, jamais combler les emplois productifs qui disparaissent chaque jour en France.


    Retrouver la souveraineté de la production industrielle

    


    Pour ne pas être à la merci d’un retournement grave de conjoncture économique, il est indispensable de produire localement les produits manufacturés de base dont nous avons besoin.


    Un pays qui perd sa souveraineté industrielle sur les produits de première nécessité devient dépendant des pays producteurs et de l’équilibre économique international dont dépendent les échanges commerciaux4. La France perd chaque jour un peu plus d’entreprises et de savoir-faire. En cas de krach financier ou autre défaillance monétaire, nous n’aurons plus les outils industriels pour fabriquer ce dont nous aurons besoin. Je ne crois pas qu’un savoir-faire intellectuel, dans les hautes technologies, puisse compenser cette perte de souveraineté productive des besoins matériels de base.


    Les besoins de base sont les produits que nous allons acheter régulièrement, avec la nourriture, pour les nécessités quotidiennes, tels que les accessoires et équipements pour la maison ou pour le bricolage, appareils électroménagers, le vestimentaire, les fournitures scolaires, les équipements pour se déplacer ou communiquer, etc.


    Les autres produits manufacturés, que l’on pourrait qualifier de besoins secondaires dans la vie quotidienne, ne sont pas non plus fabriqués en France : l’informatique, la hi-fi, les articles de sport, etc. Même nos automobiles françaises sont construites à l’étranger et elles ne sont réparables que par ceux qui les ­produisent.


    Retrouver une base de souveraineté, par le développement du concept TD, ne signifie pas retourner aux anciennes méthodes de production.


    Il s’agit, en TD, d’utiliser les technologies modernes tout en se fixant quelques règles nouvelles telles que :


    •utiliser des procédés et technologies éco-­responsables et solidaires ;


    •retrouver un juste équilibre entre le travail humain et l’automatisation ;


    •produire les machines automatisées sur les territoires ;


    •partager les technologies avec les autres territoires, dans un contexte « Open source » (c’est-à-dire sans droit de propriété intellectuelle, donc avec une mutualisation des dossiers de conception).


    Cette recherche de souveraineté n’est pas pour autant un enfermement « souverainiste », puisque le partage en « Open source » tend à mutualiser les avancées de chacun pour le bénéfice de tous. Ce principe de transparence pousse à faire évoluer les comportements concurrentiels guerriers vers des comportements contributifs d’intérêts communs. Pour se prémunir de la concurrence déloyale précitée, les entreprises TD ne devront pas fonctionner sur les mêmes principes que les entreprises industrielles actuelles. Ces principes innovants sont exposés tout au long de ce document. Nous avons bien conscience que la souveraineté ne sera jamais totale. Nous sommes trop dépendants des marchés financiers mondiaux et en particulier des grands ­monopoles sur les matières premières. La récente fusion de Glencore & Xstrata, illustre parfaitement cette dépendance. Glencore est le numéro un mondial du négoce des matières premières. Il contrôle la moitié du marché mondial du cuivre, 60 % de celui du zinc, 38 % de celui l’aluminium, et 25 % de celui de l’orge, des graines de tournesol et de colza. Avec 70 000 employés dans vingt pays, Xstrata, est le quatrième exploitant minier du monde. Les entreprises de négoce en matière première sont partout dans l’économie et nos vies quotidiennes : alimentation, énergie, chauffage, construction, métallurgie, véhicules, outils de communication.


    Cette fusion témoigne d’une tendance très inquiétante : l’édification de groupes-pieuvres de matières premières intégrant la totalité de la filière, de l’extraction à la transformation, en passant par le négoce, le stockage, le transport et la spéculation sur les quantités comme sur les prix. Leurs profits ont été multipliés par 120 en douze ans. Pour se soustraire à l’impôt, ces sociétés basent leurs sièges sociaux dans les paradis bancaires ou fiscaux. La nouvelle entité Glencore-Xstrata maîtrisera à elle seule un tiers du charbon mondial.


    Nous sommes trop dépendants également des États-Unis, de la Chine et du Japon pour l’informatique, le matériel audio et vidéo, où nous avons trop de retard à combler, ou même, n’avons plus de savoir-faire du tout. Il me semble néanmoins indispensable de garder ou de retrouver de la souveraineté dans certains secteurs de consommation courante, ne serait-ce que pour restaurer une dynamique positive à notre tissu social.


    Les acteurs de l’industrie ont bien identifié la gravité de cette perte de souveraineté. Le « ministère de l’Industrie » renommé le 15 mai 2012, « ministère du Redressement Productif », illustre bien cette prise de conscience. Des aides à la ré-industrialisation ont été mises en place, portant principalement sur des financements et des allégements de charges, pour stimuler l’innovation et la croissance productiviste de nos entreprises dans le contexte actuel du marché libre international.


    Les instances européennes et les États membres ont commencé à mener une politique de protection de l’environnement dès 1972. L’Agenda 21 a été adopté par 173 chefs d’États, lors du sommet de la Terre, à Rio de Janeiro en 1992. La problématique liée à notre manière de consommer et de produire5 a été clairement identifiée comme étant une cause majeure de la crise mondiale. Le bien-fondé de la croissance économique y est pourtant remis en question, mais il reste aujourd’hui dans l’esprit des politiques en place, le seul cap à suivre. Les normes mises en place par l’Europe pour la protection de l’environnement sont de première nécessité mais seront, de mon point de vue, insuffisantes si les bases de notre système productif ne sont pas modifiées. Nous sommes dans une situation où les grands décideurs financiers de la planète maintiennent comme premier objectif de dégager des bénéfices en profitant des aides pour se renforcer. Ensuite, si cela n’est pas trop pénalisant pour les profits, ils pourront peindre ces bénéfices en vert. Pierre Rabhi (eco-agronome humaniste et philosophe) présente cette situation en disant : « Nous aménageons le Titanic mais nous ne changeons pas de cap ».


    Certes, le Comité 21 mène également des actions très positives sur la Responsabilité sociétale des entreprises (RSE) ou le développement des territoires. J’adhère à leurs convictions pour des territoires durables, mais je regrette simplement qu’ils ne montrent pas clairement que le Titanic doit avant tout changer de cap, en modifiant les bases de notre système économique et productif.


    C’est ce changement de cap qui différencie mon projet des politiques officielles engagées dans ce que l’on appelle le « Développement Durable ». Cette précision répond à la question que le lecteur est en droit de me poser : « À quoi sert votre travail, les politiques en place s’occupent déjà du problème et ils ont des moyens pour cela, que vous n’avez pas ».


    Eh bien, par ce document présentant le concept de Technologie Durable, j’essaie de lever quelques questionnements et de proposer des idées à mettre en action. La question primordiale est : « Comment pouvons-nous faire de la technologie pour servir l’humain et dans le respect de notre écosystème ? » Il me semble que personne ne pourra apporter isolément des solutions miracles. Tout est intimement lié, la démarche doit tenir compte de la globalité des conséquences économiques, politiques, sociales et environnementales. Ce concept TD va tenter d’aborder tous les aspects qui doivent être pris en compte et coordonnés pour qu’une Technologie Durable soit correctement implantée sur nos territoires. Quand les premiers projets seront mis en place, l’expérience tirée permettra l’extension du concept à plus grande échelle. Cela permettra d’apporter une modification substantielle de nos modes de produire, et donc, une évolution importante d’une grande partie de nos modes de vivre ensemble et avec notre environnement.


    Sortir de la logique de croissance productive

    


    Le mécanisme de la croissance économique sans limites, dans un monde concurrentiel tiré par le profit, n’est qu’un trompe-l’œil qui pénalise tous les acteurs de l’entreprise et les citoyens.


    L’entreprise, moteur sociétal


    Selon le point de vue – financier ou social – la main-d’œuvre productive est une charge à externaliser, ou une dimension humaine à défendre.


    L’état adapte la législation pour que les entreprises puissent continuer de fonctionner, car ce sont elles qui nourrissent l’économie de notre système et donnent les moyens de subsistance aux citoyens.


    Le mode de fonctionnement de nos entreprises est basé sur la compétition technologique pour prendre des parts de marché aux concurrents. Pour réussir ce challenge, il faut produire toujours plus avec moins de main-d’œuvre, ou avec des mains-d’œuvre étrangères moins chères. Nous avons, par là même, un besoin croissant d’énergies grises et de matières premières, car la réparation est antinomique avec la croissance ­productive.


    Cette logique amplifie les différences sociales, car elle sert en premier lieu les investisseurs qui alimentent financièrement la possibilité d’aller vers ce toujours plus. Dans cette course technologique, les métiers bancaires, assurances, juridiques, commerce, publicitaires ou ingénieurs sont privilégiés, alors que les métiers manuels sont de moins en moins utiles, voire même encombrants pour la rentabilité financière de l’affaire. Il est important de remarquer que, comme les métiers privilégiés précités représentent un faible pourcentage de la population, c’est par conséquent, le plus grand pourcentage des citoyens qui perdent leurs emplois.


    Le mode de fonctionnement de notre système productiviste est bien celui qui s’impose dans notre réalité sociétale. Les professions d’argent, nourrissant cette escalade de croissance, sont en forte expansion. Les besoins énergétiques sont en croissance exponentielle. Les professions moins qualifiées sont dévalorisées et les pertes d’emplois y sont exponentielles.


    Les programmes mis en place pour sauver nos entreprises soutiennent ce principe de croissance. Ils vont donc amplifier les différences sociales et les exclusions. Non, on peut le constater, cette croissance-là ne créera pas d’emplois, elle en détruira. C’est le mode de ­fonctionnement des entreprises de production qu’il faut changer, et avant tout, les valeurs qu’elles défendent. Cette transition demande d’autres modes de financement et de gouvernance. C’est ici que se trouve la clé d’une transformation sociétale qui va dans le bon sens, dans ses dimensions humaines et environnementales.


    La production grande série : un système qui se mord la queue


    La relance par l’investissement dans des machines pensées pour la grosse production, sans considérer les conséquences sociales globales, aggrave la crise.


    Voici un petit descriptif – (un peu) caricatural et ironique – sur le déroulement type d’une restructuration productive aveugle aux conséquences sociétales :


    Cas du secteur des petits produits ­manufacturés


    Case départ : La concurrence mondiale de marché implique de produire moins cher pour devenir leader.


    Ce qui implique pour l’entreprise A d’investir dans des gros moyens de production automatisés plus performants que ceux des concurrents restant en compétition, ces machines étant toujours plus chères et de moins en moins flexibles.


    Cela implique de signer des contrats de financement avec des banques ou autres investisseurs.


    Ceci profite à deux acteurs :


    – acteur 1 : Financeurs qui fixent le taux d’intérêt et autres conditions les sécurisant ;


    – acteur 2 : Entreprises qui fabriquent ces moyens de production et surtout celles qui fabriquent les composants du commerce qui s’y trouvent (c’est-à-dire 60 à 70 % du prix de la machine). Les unes comme les autres étant financées par les mêmes que ceux qui financent l’achat de ladite machine.


    Quelques années plus tard : Le moyen de production est obsolète, car le concurrent B vient d’investir dans une machine plus performante mais plus chère, sur les judicieux conseils de son banquier (le même que celui de A). Ce concurrent B vient de prendre une encolure d’avance et pourra baisser ses prix pour prendre des parts de marché à A.


    Sur les conseils d’experts en performances d’entreprises, on retournera à la case départ et c’est reparti pour un tour !


    Bilan des courses : Ce manège enrichit de manière croissante les acteurs 1 et 2, c’est ce qu’on appelle le principe de croissance.


    Ceci implique en réalité :


    •des emplois humains toujours en décroissance dans l’entreprise qui utilise ces moyens de production ;


    •des emplois manuels externalisés vers les pays bas coût ;


    •des licenciements dans l’entreprise concurrente qui perd des marchés ;


    •des fuites de capitaux vers les acteurs 1 et 2 qui sont le plus souvent hors territoire.


    Dans un premier temps, on aura l’impression qu’il y aura une relance, car on aura sauvegardé une cinquantaine d’emplois dans l’entreprise A. Mais comme le retour sur investissement sera plus long que la durée de vie du marché, l’entreprise A risque de devoir prochainement licencier. Quant à elle, l’entreprise B sera bientôt mise en difficulté par une prochaine entreprise C.


    C’est ce schéma-là que l’on active quand on sert la croissance telle qu’elle est mesurée aujourd’hui par le PIB. Une croissance essentiellement quantitative au profit du plus petit nombre. Oui, nous avons besoin de croissance, mais d’une croissance qualitative au profit du plus grand nombre, au profit d’une réparation des écosystèmes naturels et d’une revalorisation des relations humaines et de nos responsabilités sociétales.


    C’est pour cela que le concept TD défend un principe quantitativement non croissant, s’intéresse à l’ensemble des maillons de cette chaîne productive et cherche à mesurer correctement la globalité des impacts tant en amont qu’en aval sur les différentes composantes ­précitées.


    « Le culte de la croissance est fondé sur l’oubli des principaux enjeux sociétaux : toujours plus de quoi, pour qui, et avec quelles conséquences ? Il nous interdit d’envisager d’autres hypothèses : la croissance ne serait-elle pas devenue un facteur de crise, un obstacle au progrès, une menace ? »


    Jean Gadrey – Adieu à la Croissance


    Un besoin de sagesse dans le domaine technologique

    


    Nous devons apprendre à articuler notre savoir-faire technologique avec une appropriation responsable de la technologie.


    Cette considération philosophique de la technologie s’appuie sur le livre de Michel Puech, Homo Sapiens Technologicus6 où l’auteur nous livre quelques réflexions.


    « Nous n’avons pas besoin d’un savoir supplémentaire, pas même d’un savoir du savoir. Nous avons besoin de sagesse, d’une maîtrise de la maîtrise du monde, qui ne peut être qu’une maîtrise de soi. Et pour commencer, nous avons besoin de comprendre ce monde qui est en train de nous échapper.


    Homo Sapiens Technologicus doit maintenant articuler entre eux – et non plus juxtaposer – les deux éléments qui définissent son espèce : sapiens et technologicus. Homo Sapiens Technologicus serait l’humanité telle que nous l’avons faite, à partir de l’humanité telle que nous l’avons héritée. Il nous appartient encore de décider si nous pourrons en être fiers, ou peut-être même si nous pourrons tout simplement être. »


    Du fait que la technologie rend l’humain puissant, il se prétend sage. L’ère industrielle semble encore trop récente pour que l’humanité ait développé la maturité nécessaire à une sage conduite de la technologie. On le voit par les conséquences encore désastreuses de l’utilisation – mal maîtrisée politiquement et socialement – de la puissance technologique. L’appropriation responsable de la technologie est une dimension existentielle, peut-être plus importante que la conduite d’institutions sociales, économiques, politiques ou morales.


    « Nous sommes en attente d’un usage inventif des inventions déjà existantes. Il faut combler l’abîme entre notre sur-développement technologique et notre sous-développement social et écologique. »


    La technologie n’est ni bénéfique, ni maléfique, ni neutre. Michel Puech nous dit qu’elle « n’est pas un facteur externe qu’il s’agit de domestiquer, elle est quelque chose de notre humanité qu’il s’agit de comprendre, d’interpréter et de situer dans nos choix de valeurs et nos choix d’avenir. »


    Il importe de développer une juste distance entre l’être humain que nous sommes et les dispositifs technologiques que nous utilisons. Savoir rester dans une dynamique d’usage, tout en sortant de l’emprise et de l’attachement. Nous sommes appelés à acquérir la sagesse et l’humilité d’employer la technologie avec le moins de puissance possible. Savoir repérer les potentiels et les opportunités technologiques, et les mettre en œuvre avec le moins d’énergie possible.

    


    
      
        3. Voir en annexe sur la mondialisation.
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